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Vivre cette année le temps du Carême 
en Terre sainte, c’est comme être engagé 
dans une traversée de désert avec 
une caravane qui erre dans la nuit, ne 
sachant plus où elle est et ayant comme 
seul point de repère les étoiles. L’étoile 
qui permet aux chrétiens de poursuivre 
leur marche, c’est l’espérance de la 
Résurrection pascale.

Les cessez-le-feu ont permis un peu 
de soulagement à Gaza, mais les gens 
vivent toujours sous la menace d’une 
reprise de la guerre et les assassinats 
ciblés continuent. Certains ont pu 
retourner à leurs maisons, mais les ont 
trouvées détruites, comme la quasi-to-
talité des services publics. Le plan du 
président Trump de vider Gaza de ses 
habitants – nettoyage ethnique en règle 
– est salué par le gouvernement israé-
lien, qui se sert de l’arrêt des convois 
d’aide et de la coupure de l’électricité à 
Gaza comme d’une arme pour dicter ses 
propres conditions pour la poursuite de 
la trêve et la libération des otages. Tout 
respect de la loi internationale a disparu.

En Palestine, les attaques violentes des 
colons israéliens avec la complicité de 
l’armée s’intensifient, en toute impu-
nité. L’armée israélienne lance des raids 
terrestres et aériens contre les camps de 
réfugiés dans le nord de la Cisjordanie, 
les vidant de leurs habitants et semant 
la terreur dans les villages. Tout trahit 
la volonté de vider le pays de ses habi-
tants palestiniens, autre nettoyage eth-
nique. La Cisjordanie est devenue une 
grande prison où villes et villages ont 
été isolés par des centaines de barrages, 
rendant la circulation quasi-impos-
sible. L’économie est asphyxiée et les 

familles palesti-
niennes peinent à 
se nourrir.

Toute voix dis-
cordante est sup-
primée. Dénoncer 
l’injustice devient 
un crime. Les 
deux raids poli-
ciers contre une 
librairie à Jérusalem-Est et l’imposition 
d’une taxe de 80 % aux ONG recevant 
des subsides internationaux le montrent 
à l’évidence.

Les autorités israéliennes justifient 
cette répression en invoquant toujours 
les événements du 7 octobre 2023, une 
véritable catastrophe du point de vue 
humain, mais le récit israélien ignore 
la catastrophe palestinienne qui dure 
depuis des décennies.

Désemparés, nombre de chrétiens et de 
musulmans cherchent à émigrer. Les 
Églises rappellent la nécessité d’une 
solution politique et déploient de grands 
efforts pour soutenir leurs communau-
tés. Elles encouragent les fidèles à gar-
der l’espoir, à dépasser la haine et à être 
témoins d’une coexistence qui surmonte 
les barrières ethniques et religieuses. 
Les institutions chrétiennes veulent être 
des foyers d’accueil et d’aide sans dis-
crimination et témoigner qu’un autre 
vivre-ensemble est possible. Ils espèrent 
ainsi contribuer à la construction d’une 
nouvelle société, où l’égalité des droits 
et des devoirs de tous est reconnue, cette 
égalité étant une condition essentielle de 
toute paix véritable.

Frans Bouwen, M. Afr.

LA TERRE SAINTE ENTRE GUERRE ET PAIX
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UN ESPOIR POUR LA 
PAIX DANS LA RÉGION 
DES GRANDS LACS

Les Églises catholique et protes-
tante de la République démo- 
cratique du Congo ont pris l’ini-
tiative de proposer un « pacte 
social pour la paix et le bien 
vivre ensemble en RDC et dans 
la région des Grands Lacs ». 
Après tant d’années de guerre 
(plus de 6 millions de morts), 
dont le dernier rebond dans 
les Kivu risque de mener à une 
sécession des territoires occu-
pés par le M23 et les troupes 
rwandaises, cette démarche 
non-violente vise à mobiliser 
toutes les énergies pour une 
paix durable.

Au-delà d’un cessez-le-feu et 
du partage du pouvoir comme 
cela a été maintes fois réa-
lisé par le passé, les Églises 
veulent aller aux causes pro-
fondes du conflit. D’abord à l’in-
térieur du pays : en matière de 
gouvernance interne, il s’agit de 
changer la donne qui consiste 
à se rallier aux oppositions 
violentes quand la frustration 
déborde ; puis dans la région 
des Grands Lacs, pour garan-
tir une paix durable. Pour que 
la solution ne soit plus dans la 
lutte armée, le gouvernement 
doit rassurer et servir tout le 
monde. Les Églises y croient 
et se sont engagées pour que 
cela advienne.

Avec le concours de tous, y com-
pris de la communauté interna-
tionale, Mgr Fulgence Muteba 
et le pasteur André Bokundoa 
ont ainsi rencontré Emmanuel 
Macron le 20 mars dernier.

Michel Roy
Justice et Paix France
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La nouvelle présidence Trump se révèle chaque jour plus déconcertante pour les Européens que ce qu’ils pouvaient en redouter. 
Ils ne savent plus comment nommer un pays jusqu’alors allié et qui les traite désormais comme ennemi, ni quelle attitude adopter 
face à un président insaisissable.

UNE RELATION TRANSATLANTIQUE BRISÉE

Depuis l’arrivée de l’administration 
Trump au pouvoir au début de cette 
année, les théâtres (le mot ici n’est pas 
usurpé) d’affrontement avec l’Union 
européenne se multiplient. Sur l’avenir 
de l’Ukraine, où l’Europe est négligée. 
En matière de commerce, où l’Europe 
est attaquée. Dans les nouvelles techno-
logies, où elle est méprisée.

Le sort de l’Ukraine est la question la plus 
tragique. Pour les Ukrainiens d’abord 
mais aussi pour le reste des Européens, 
qui assistent à la formation d’un axe 
Trump-Poutine pour régler l’avenir de 
ce grand pays sur leur dos. Les énormes 
concessions unilatérales d’emblée accor-
dées au Kremlin (interdiction d’entrée de 
l’Ukraine dans l’Otan, absence de retour 
aux frontières antérieures), le refus à ce 
stade d’assurer une garantie de sécurité 
américaine au pays et les propres convoi-
tises américaines sur des actifs ukrainiens 
(accord sur les minerais, reprise d’une 
centrale nucléaire) n’offrent aucun gage 
d’une « paix juste et durable » comme la 
réclament les Européens.

En même temps, ceux-ci sont direc-
tement confrontés aux hostilités que 
lance Washington avec le monde entier 
dans ses échanges commerciaux. Ils 
n’ont pas échappé (Britanniques com-
pris) aux droits de douane augmen-
tés de 25 % sur toutes les importations 
américaines d’acier et d’aluminium, en 
vigueur depuis le 12 mars et qui risquent 
de drainer les surcapacités mondiales de 
production d’acier vers l’UE. D’autres 
menaces tarifaires sont brandies depuis 
le Bureau ovale. L’actualité économique 
mondiale est ainsi gagnée par ce tur-
bulent protectionnisme américain, opéré 
à coups de décrets présidentiels et de 
menaces récurrentes d’y recourir.

Le troisième théâtre d’affrontement tran-
satlantique touche aux nouvelles techno-
logies. Avec l’appui de l’administration 
Trump, les GAFAM s’en prennent aux 
régulations européennes du secteur, qui 
entravent leur usage des données, les 
obligent à retirer des contenus ou les 
contraignent à faire place à des concur-
rents. Ils ridiculisent l’approche euro-
péenne plus prudente sur l’intelligence 
artificielle. La détermination européenne 
à faire respecter ses propres lois sur son 
« marché intérieur » est mise au défi.

Dans les trois cas, c’est l’unité des 
Européens qui est mise à l’épreuve. Selon 
les pays et les dossiers, les Vingt-Sept 
oscillent entre riposte, transaction, rup-
ture ou à l’inverse, pour quelques-uns, 
connivence.

Sur les fronts commercial et techno-
logique, la Commission européenne 
se retrouve en première ligne. Par ses 
compétences quasi-fédérales en matière 
tarifaire et en tant que gardienne de 
l’obéissance aux lois européennes 
votées, c’est elle qui détermine l’am-
pleur de la riposte collective dans ces 
domaines, au nom des Vingt-Sept. Outre 
des hausses ciblées de droits de douane 
en retour, et d’autres nouveaux outils 
anti-coercition, à l’origine surtout ima-
ginés contre la Chine, la Commission 
peut aussi restreindre les importations ou 
exportations vers les États-Unis. L’enjeu 
pour l’institution européenne est de réa-
gir dans le cadre du droit international, 
même lorsque celui-ci est piétiné outre- 
Atlantique et ailleurs.

La Commission présidée par Ursula 
von der Leyen et, avec elle, des États 
soucieux de leur relation bilatérale avec 
Washington, sont d’abord tentés par l’ap-

proche transactionnelle avec l’homme 
qui se targue d’être maître dans l’art du 
deal. Acheter aux États-Unis davantage 
de gaz naturel liquéfié ou d’armements, 
ménager les produits américains incri-
minés dans la liste des contre-mesures 
commerciales servent à tenter d’inflé-
chir les velléités d’agressions tarifaires 
intempestives de Donald Trump. Le 
report des représailles européennes à la 
mi-avril vise aussi à laisser une chance à 
la négociation.

Mais sans garantie de succès. Et au 
risque de créer de nouvelles situations 
de dépendance énergétique et militaire, 
qui sont autant de positions de vulné-
rabilité européenne exploitables. C’est 
pourquoi la volonté d’affranchissement 
gagne aussi du terrain. Spectaculaire en 
matière de défense, elle est ici d’abord 
motivée devant le risque croissant d’in-
différence américaine à l’égard de la 
sécurité des Européens garantie depuis 
l’après-guerre. Le prochain chancelier 
allemand Friedrich Merz l’a parfaite-
ment saisi, déclarant au soir de sa victoire  
électorale, le 23 février dernier, que l’Eu-
rope devait construire sa propre défense 
pour atteindre « progressivement l’in-
dépendance vis-à-vis des États-Unis ». 
L’Europe de la défense, mise en chantier 
en mars, s’annonce comme une traduc-
tion concrète de « l’autonomie straté-
gique » que le président Macron appelle 
de ses vœux depuis 2017. Jusqu’alors 
rejetée, une préférence européenne en 
matière d’armement est mieux admise. 
Signe de ce changement d’état d’esprit, 
le Portugal n’exclut plus de rempla-
cer ses F-16 américains par des appa-
reils européens au lieu des F-35. Le 
Danemark, qui en est équipé, s’interroge 
sur sa future liberté d’usage.

Cette nouvelle tournure gaulliste de 
la construction européenne s’explique 
devant l’abandon possible de la solida-
rité transatlantique, telle que prévue par 
l’article 5 du traité fondateur de l’Al-
liance. Mais aussi devant la formation 
d’un axe Trump-Poutine. Ce rapproche-
ment ressort comme l’événement le plus 
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inédit de la séquence géopolitique mou-
vementée actuelle. Les Européens sont 
depuis longtemps instruits de la volonté 
de désengagement des Américains de 
leur continent, tendance déjà à l’œuvre 
sous Obama avec sa politique étrangère 
de pivot vers l’Asie-Pacifique. Ils ont été 
malmenés par le passé par leur allié amé-
ricain, comme lors du retrait d’Afgha-
nistan suivi de la formation de l’alliance 
avec le Royaume-Uni et l’Australie 
(Aukus) sur le dos de la France, en 2021 
sous Biden. Mais un rapprochement 
direct avec Poutine, que Trump réhabi-
lite sans contrepartie, ne fait qu’accroître 
la menace russe sur le Vieux continent. 
Menacés de l’Est, lâchés par l’Ouest, les 
Européens risquent de se retrouver seuls.

Le rapprochement entre les deux 
anciennes puissances ennemies de la 
guerre froide obéit à des ressorts à la fois 
impérial et idéologique. L’irrédentisme 
trumpien a pris de court des Européens, 
abasourdis des volontés répétées de 
conquête du Groenland et du canal de 
Panama, voire du Canada et de la bande 
de Gaza (!). Mais il peut accommoder 
l’impérialisme russe, qui cherche de son 
côté à reconquérir son influence dans 
les anciennes républiques soviétiques, 
comme cela se manifeste en Géorgie et en 
Moldavie et motive « l’opération militaire 
spéciale » en Ukraine. Les Européens ne 
semblent pas à l’abri d’un nouveau Yalta, 
un partage des sphères d’influence sur le 
continent entre Washington et Moscou, 
sous l’œil attentif de Pékin qui a s@es 
propres visées territoriales.

L’axe Trump-Poutine est aussi idéolo-
gique. Le discours du vice-président 
américain, JD Vance, à la conférence 
de sécurité de Munich, le 14 février, a 
creusé le fossé séparant la manière de 
considérer la démocratie et l’État de 
droit de part et d’autre de l’Atlantique. 
Ce découplage idéologique, qui instru-
mentalise le christianisme, fait poindre 
un possible schisme de l’Occident, du 
moins lui fait perdre sa tête de pont 
que sont, depuis 1945, les États-Unis. 
Il se traduit par une ingérence politique 
ouverte du camp Trump envers les par-
tis d’extrême-droite européens, comme 
durant la campagne législative allemande 
ou la présidentielle roumaine. Pour les 
pays les plus traditionnellement atlan-
tistes du continent, comme l’Allemagne, 
la Pologne, les pays baltes, le Danemark 
ou les Pays-Bas, cette évolution dessine 
un changement, dont il reste encore dif-

ficile de prendre toute la mesure. Pour 
des dirigeants ouvertement pro-Trump 
et pro-Poutine, comme Viktor Orban en 
Hongrie, ou très ambivalents à l’égard 
des choix de la nouvelle administration 
américaine, comme Giorgia Meloni en 
Italie, le positionnement actuel parmi les 
Vingt-Sept devient plus ambigu. En pra-
tique, depuis la présidence de Trump, les 
conclusions des sommets européens se 
négocient actuellement à 26 et non plus 
à l’unanimité des 27, Budapest s’isolant 
délibérément.

Que le lien transatlantique soit abîmé, 
brisé ou rompu, pour l’Union européenne 
dans son ensemble, il représente la perte 
d’un repère. La construction européenne 
s’est faite avec une bienveillance améri-
caine, au-delà d’inévitables contentieux. 
Les Européens se sont inspirés de son 
modèle libéral. Les États-Unis y ont vu 
un ciment de stabilité contre l’emprise 
soviétique. Ils sont devenus l’un pour 
l’autre le premier partenaire commercial 
pour l’échange de biens. Prise désormais 
directement pour cible, évoluant dans une 
brutalisation des rapports de force qui font 
fi des règles de droit sur lesquelles elle 
est construite, l’intégration européenne 
est conduite à prendre le chemin de la 
puissance, sans renier ses fondements. 
Ce vocabulaire n’est pas entièrement 
nouveau – Jacques Delors appelait déjà 
l’Europe à devenir une « puissance géné-
reuse » – mais l’objectif devient impératif.

Pour cela, les Européens empruntent 
plusieurs voies. Celle d’une Europe de 
la défense, comme évoquée, en quête de 
financements colossaux. Celle de l’élar-
gissement, relancée depuis le début de 
la guerre en Ukraine. Celle aussi de la 
diversification des partenariats (accords 
commerciaux du Mercosur, projets avec 
l’Inde) et du rapprochement avec des 

pays restés idéologiquement proches, 
comme le Canada. La situation géopo-
litique, et plus spécifiquement la guerre 
en Ukraine, poussent aussi à un resser-
rement post-Brexit avec le Royaume-
Uni, qui cherche toutefois à cultiver sa 
« relation spéciale » avec Washington. La 
relation avec la Chine pourrait prendre 
également une dimension nouvelle dans 
ce cadre international très mouvementé.

En aspirant à devenir une puissance à 
part entière, le projet européen touche 
aux limites du format propre à l’Union 
européenne posé après la chute du mur 
de Berlin. La séquence actuelle voit se 
multiplier les formats ad hoc, infra ou 
extra-européens. Puisque la défense 
dépasse les compétences européennes 
et que le devenir de l’Otan est en ques-
tion, d’autres cadres voient le jour, 
comme celui dit « Weimar+ » qui au 
trio Allemagne, France, Pologne ajoute 
le Royaume-Uni, l’Italie et l’Espagne. 
D’autres regroupements se forment. 
Friedrich Merz a relancé l’idée d’une 
Communauté européenne de défense, 
ouverte à la Norvège et au Royaume-
Uni. Le continent entier réfléchit à l’ar-
chitecture future de sa sécurité au sein de 
la Communauté politique européenne, 
lancée par le président Macron en 2022 
et qui réunit les dirigeants d’une quaran-
taine de pays, Turquie comprise.

Au-delà des instances existantes ou en 
germe, c’est avant tout sur la capacité 
des hommes et des femmes politiques 
au pouvoir aujourd’hui que repose le 
tournant européen à opérer face aux bou-
leversements en cours. Déboussolées, 
inquiètes, les populations du continent 
attendent de l’Europe un sursaut.

Sébastien Maillard
Conseiller spécial 

de l’Institut Jacques Delors
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À PROPOS DE L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE
Bernard Jarry-Lacombe *

En janvier 2025, le Saint-Siège 
publiait Antiqua et nova sur les 
apports et les risques engendrés 
par l’intelligence artificielle (IA). 
Objet d’une quête ancienne, le 
désir d’imiter l’intelligence de 
l’homme s’est appuyé dès les 
années 1940 sur une idée d’ana-
logie avec le cerveau humain et 
sur la question d’Alan Turing en 
1950 : « …les machines peuvent-
elles penser ? »

Le vocable « intelligence artificielle » retenu en 1956 lors d’un 
colloque scientifique aux États-Unis est paradoxal et ambigu, 
mais stimulait l’imaginaire et des attentes, et pouvait attirer des 
financements. Les outils qui en ont découlé ont envahi progres-
sivement tous les domaines de l’activité humaine, dès 1960 avec 
les « systèmes experts » (le grand public a retenu la victoire en 
1997 de Deep Blue d’IBM sur Kasparov) puis dès 2012 grâce 
à l’« apprentissage machine profond » (qui a conduit en 2015 à 
la victoire d’AlphaGo sur le champion du monde au jeu de go).

L’IA dite « générative » (IAGen) révélée au grand public en 
octobre 2022 grâce à ChatGPT est une nouvelle étape. Avec ses 
potentialités immenses (création de textes et d’images, de code 
informatique, calcul, traduction, etc.) l’IAGen est l’objet d’un 
véritable engouement. De nombreux concurrents sont appa-
rus, mobilisant des financements considérables et consacrant la 
domination des USA. Utilisées dans de nombreuses activités 
individuelles, administratives, industrielles, médicales, et pour la 
recherche, l’IA et l’IAGen sont devenues incontournables, fasci-
nantes, voire inquiétantes.

On constate expérimentalement que les méthodes statistiques 
des IAGen délivrent des contenus auxquels les utilisateurs 
peuvent trouver du sens. Mais le manque de transparence et 
d’explicabilité, et les « hallucinations » posent un problème 
de responsabilité en cas d’erreur. L’IAGen imite la parole 
humaine, n’a ni pensée, ni conscience, ni volonté, ni émotions. 
Ces machines sans corps, ni âme, ni esprit peuvent résoudre des 
problèmes précis, sans pouvoir raisonner comme un humain 
qui intègre la globalité de la situation dans laquelle il se trouve.

L’IAGen favorise la productivité et l’automatisation de tâches 
cognitives, y compris scolaires ou universitaires, mais aussi une 
forme de passivité. Elle peut provoquer une perte de compé-
tence, de savoir-faire et, corrélativement, une nouvelle transmis-

sion des connaissances. Antiqua et nova pointe des risques tels 
que la perte du libre arbitre, le défi de l’éducation, la privation 
de la dignité du travail, l’indifférence à l’égard de la vérité, etc.

L’IAGen n’étant qu’une machine algorithmique, le danger tient 
à notre fragilité et à notre capacité d’« anthropomorphisation » 
de l’outil. Comment en tirer profit et non subir en délégant 
notre libre arbitre ? Comment distinguer un contenu produit par 
un humain d’un contenu généré par une machine ? Le double 
mouvement d’« humanisation » de la machine et de robotisation 
des humains est en contradiction avec l’incarnation en théo-
logie chrétienne. Par ailleurs, malgré des progrès, la consom-
mation énergétique, l’utilisation de ressources rares et le coût 
très élevé de l’entraînement et du fonctionnement de ces outils 
devraient nous obliger à une grande sobriété.

Aux questions éthiques telles que la transparence, les biais, 
l’explicabilité, la sécurité ou la confidentialité… s’ajoutent les 
questions de fracture sociale, de justice, de domination. C’est à 
nous, individuellement et collectivement, de fixer des limites. 
C’est à nous d’éduquer et de proposer les organisations ad hoc 
pour ne pas mettre en danger l’humain et son environnement, 
comme le souligne le pape François. Déployer une technolo-
gie n’est jamais neutre car porteur des objectifs avoués ou ina-
voués de ses promoteurs. Quelle motivation se trouve derrière 
les investissements de l’IAGen : profit, pouvoir, compétition, 
amélioration de la vie de quelques-uns ? Quelle régulation est 
possible ? La pensée sociale de l’Église nous aide dans cette 
recherche du bien commun.

L’homme « numérique », voire « augmenté » pourrait se croire 
tout-puissant, sans parler de la tentation transhumaniste. Une 
éthique de la responsabilité, transgénérationnelle, est indispen-
sable. L’IA est un outil à mettre au service de l’humain, et non 
le contraire. « L’humanité est entrée dans une ère nouvelle où le 
pouvoir technologique nous met à la croisée des chemins » dit 
le pape François dans Laudato si’. Or c’est souvent l’homme 
qui s’adapte à la machine et non le contraire.

En mettant sa confiance en l’homme, Dieu lui confie une res-
ponsabilité créatrice et celle de marquer des pauses quand c’est 
nécessaire (LS 114). Nos valeurs, dignité, fraternité, liberté, res-
ponsabilité, travail, démocratie, vérité, sont à protéger. Quelle 
société voulons-nous et quelle espérance proposons-nous ?

*Bernard Jarry-Lacombe anime, au sein de l’Observatoire Innovation 
et société de la Conférence des évêques de France, la réflexion sur les 
effets sociétaux et anthropologiques de la mise en œuvre des innovations 
technologiques, et sur les questions éthiques qui en découlent.
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